
Fraternité 

PRÉFET Direction de la Coordination 
, DE L'ESSONNE des Politiques Publiques 

Egalité et de l'Appui Territorial 

Arrêté n°2021.PREF/DCPPAT/BUPPE/158 du 21 juin 2021 
portant'imposition de prescriptions complémentaires à la société SEGRO LOGISTICS pour 
l'exploitation de la plate-forme logistique située ZAC des Ciroliers - 18 rue Clément Ader 

sur la commune de FLEURY-MEROGIS (91700) 

LE PRÉFET DE L'ESSONNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 511-1 et R181-45, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Éric JALON, Préfet Hors-classe, en qualité de 
Préfet de l'Essonne, : 

VU le décret du 8 janvier 2019 portant nomination de M. Benoît KAPLAN, administrateur civil hors classe, 
en qualité de sous-préfet, Secrétaire général de la Préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-241 du 19 octobre 2020 portant délégation de 
signature :à M. Benoît KAPLAN, Secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de 
l'arrondissement chef-lieu, 

VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des 
rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU l'arrêté préfectoral n°2001.PREF.DCL/0399 du 17 octobre 2001 portant autorisation pour la société 
G.S.E. d'exploiter à Fleury-Mérogis, ZAC des Ciroliers, un entrepôt couvert soumis à la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le récépissé de déclaration de changement d'exploitant délivré le 30 janvier 2003 à la société BAIL 
INVESTISSMENT, dont le siège social est situé Tour Europlazza, 20 avanue André Prothin - 92927 PARIS LA 
DÉFENSE CEDEX, pour son exploitation sise ZI des Ciroliers - 13 rue Clement Ader à FLEURY-MEROGIS, 

VU le récépissé de déclaration de changement d'exploitant n° 142 délivré le 11 février 2008 à la société 
FONCIERE EUROPE LOGISTIQUE, dont le siège social est situé 30 avenue Kléber à PARIS (75008) pour la 
reprise de l'exploitation sise ZI des Ciroliers - 13 rue Clement Ader à FLEURY-MEROGIS, 

VU le récépissé de déclaration de changement d'exploitant n° PREF.DRIEE.2012-0064 délivré le 
12 novembre 2012 à la société SEGRO LOGISTICS dont le siège social est situé 20 rue Brunel à PARIS 
(75017) pour la reprise de l'exploitation sise ZI des Ciroliers - 13 rue Clement Ader à FLEURY-MEROGIS, 

Préfecture de l'Essonne



VU l'arrêté préfectoral n°2015/PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/960 du 18 décembre 2015 portant imposition 
de prescriptions complémentaires à la société SEGRO LOGISTICS pour l'exploitation de ses installations 
situées ZAC des Ciroliers, 18 rue Clément Ader à FLEURY-MEROGIS, 

VU le courrier du 14 octobre 2019 de mise à jour de la situation administrative des installations : 
+ 15101 (A) Entrepôt - volume 342 565 m°, 
+ __ 1511 (NC) Entrepôt frigorifique - volume stocké de 490 m°, 
+ 2663-2-c (D) stockage de polymères - 9000 m°, 
°: 2925 (D) Atelier de charge - puissance absorbée de 101,5 KW, 

+ 2910 (DC avec bénéfice d'antériorité) combustion - puissance thermique de 1,870 MW, 

VU le dossier de porter à connaissance de modifications d'exploiter du 9 décembre 2020 relatif au 
stockage de produits dangereux en faibles quantités, 

VU le dossier de porter à connaissance de modifications d'exploiter du 8 février 2021 modifié le 30 avril 
2021 relatif à la mise en place d'un stockage extérieur de tourets nu et palettes, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 3 mai 2021, proposant une 
présentation au Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CODERST), 

VU l'avis favorable émis parle CODERST dans sa séance tenue à distance en date du 20 mai 2021, 

VU le projet d'arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires notifié le 27 
mai 2021 à la société SEGRO LOGISTICS, 

VU l'absence d'observation écrite de l'exploitant sur ce projet dans le délai imparti, 

CONSIDÉRANT que les modifications envisagées aux dossiers du 9 décembre 2020 et du 8 février 2021 
sont considérées comme notables mais non substantielles par l'inspection des installations classées 

‘ pour l'environnement, 

CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire, pour la protection des intérêts visés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement, d'imposer à la société SEGRO LOGISTICS des prescriptions complémentaires pour 
l'exploitation de ses installations, 

SUR proposition du Secrétaire Général, 

ARRÊTE 

‘ ARTICLE PREMIER : DISPOSITIONS APPLICABLES 

Toutes les dispositions de l'arrêté préfectoral n°2001.PREF.DCL/0399 du 17 octobre 2001 sont 
remplacées par les dispositions suivantes : oo 

TITRE 1- CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 1- AUTORISATION 

La société SEGRO LOGISTICS dont le siège social est situé 20 rue Brunel 75017 Paris est autorisée à 
poursuivre son activité sous réserve du respect des prescriptions du présent titre, à exploiter sur la 
commune de FLEURY-MEROGIS, les installations visées par l'article 2 du présent arrêté, dans son 

établissement sis ZAC des Ciroliers. | 
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ARTICLE 2 - NATURE DES ACTIVITÉS 
  

N° de la 
nomenclature 

Installations et activités concernées 
Éléments 

caractéristiques 

Régime du 
projet 

  

1510-2 

Entrepôts couverts (installations, pourvues d'une toiture, dédiées 
au stockage de matières ou produits combustibles en quantité 
supérieure à 500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés 
pour le stockage de matières, produits ou substances classés, par 

ailleurs, dans une unique rubrique de la présente nomenclature, 
des bâtiments destinés exclusivement au remisage des véhicules 
à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du 
public et des entrepôts exclusivement frigorifiques : 

2. Autres installations que celles définies au 1, le volume des 
entrepôts étant : 

b) Supérieur ou égal à 50 000 m * mais inférieur à 900 000 m * 

Stockage supérieur 
à 500t dans : 

- volume 

d'entrepôt 
d'environ 342 565 

m* comprenant 490 
mi en cellule 
frigorifique 

— volume de 

stockage extérieur 
couvert de 4300 m° 

E 

avec 
bénéfice 

d'antériorité 

  

2910-A.2 

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 
2770, 2771, 2971 ou 2931 et des installations classées au titre de 

la rubrique 3110 ou au titre d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes. 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, 
du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du 
fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse 

telle que définie au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de 
biomasse, des produits connexes de scierie et des chutes du 
travail mécanique du bois brut relevant du b (v) de la définition 
de la biomasse, de la biomasse issue de déchets au sens de 

l'article L. 541-4-3 du code de l'environnement, où du biogaz 
provenant d'installations classées sous la rubrique 2781-1, si la 
puissance thermique nominale est : 

2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

Une chaudière gaz 
de puissance 1,8 
MW 

DC avec 

bénéfice 
d'antériorité 

    2925   Accumulateurs (ateliers de charge d'). 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 
_Jopération étant supérieure à 50 kW 

Puissance 

maximale : 101,5 kW       

*A autorisation, E enregistrement, D déclaration, DC déclaration avec contrôle périodique. 

Le site dispose également des installations non classées suivantes : 
  

N° de la 

nomenclature 

} 

Installations et activités concernées 
Éléments 

caractéristiques 

Régime du 
_projet   

1532 

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits 
finis conditionnés et les produits ou déchets répondant à la 
définition de la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne 
relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à l'exception des 
établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant inférieur à 1000 m° 

Volume de stockage 
maximal à 

l'extérieur : 990 m° 
(palettes bois et 
tourets nus) 

NC 

  

2663-2.c 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale 
unitaire est composée de polymères (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) : 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 

susceptible d'être stocké étant inférieur à 1 000 m° 

Volume de stockage|. 
maximal 

l'extérieur 

990 m° 

à 
NC 

  

4320 

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de 
catégorie 1 ou 2, contenant des gaz inflammables de catégorie 1 
ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. La quantité 

totale susceptible d'être présente dans l'installation étant 
inférieure à 15t. 

Stockage de 350 kg NC 

    4331   Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion 
de la rubrique 4330.La quantité totale susceptible d'être 
présente dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant inférieure à 50t.   Stockage de 15t   NC 

  

3/26 

  

 



  

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie aiguë 1 
4510 ou chronique 1. La quantité totale susceptible d'être présente|Stockage de 40 kg NC 

dans l'installation étant inférieur à 20t 
  

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie 
4511 chronique 2. La quantité totale susceptible d'être présente dans Stockage de 400 kg NC 

l'installation étant inférieure à 100t. 8             

ARTICLE 3 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

31 - INSTALLATIONS NON VISÉES À LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION OÙ 
SOUMISES À ENREGISTREMENT | 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à.enregistrement à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 
contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées à 
l'article 2 du présent titre. 

TITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 1- CONFORMITÉ AU DOSSIER ET MODIFICATIONS 
Les aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont 
disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les 
différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

En application des articles L181-14 et R181-45 du code de l'environnement, le bénéficiaire du présent 
arrêté peut demander une adaptation des prescriptions imposées par cet arrêté. Le silence gardé sur 
cette demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet 
vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages où travaux qui relèvent de 
l'autorisation est soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la 
réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, 
avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a 
lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'arrêté préfectoral dans les formes 
prévues à l'article R181-45 du code de l'environnement. 

ARTICLE 2 - AFFICHAGE . 

L'arrêté préfectoral d'autorisation est affiché dans l'établissement. 
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L'exploitant est en possession de son arrêté d'autorisation et des arrêtés préfectoraux de prescriptions 

complémentaires s'ils existent. 

ARTICLE 3 - DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d' incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

En cas de‘sinistre, l'exploitant réalise également un diagnostic de l'impact environnemental et 
sanitaire de celui-ci en application des guides établis par le ministère chargé de l'environnement 
dans le domaine de la gestion du post-accidentelle. Il réalise notamment des prélèvements dans 
l'air, dans les sols et le cas échéant les points d'eau environnants et les eaux destinées à la 
consommation humaine, afin d'estimer les conséquences de l'incendie en termes de pollution. 

ARTICLE 4 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 5 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les éléments suivants : 

* une copie de la demande de déclaration, d'enregistrement où d'autorisation et du dossier qui 

l'accompagne ; 

+ ce dossier tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; 

+ la preuve de dépêt de déclaration ou l'arrêté d'enregistrement ou d'autorisation délivré par le 
préfet ainsi que tout autre arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

° les différents documents prévus par le présent arrêté. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les éléments des rapports de visites de risques qui portent sur les constats et sur les recommandations 
issues de l'analyse des risques menée par l'assureur dans l'installation sont également tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6 - INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Le matériel de 
nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

. L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

‘ Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 7 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée visée par l'article 2 du titre 1 du présent arrêté est mise à l'arrêt définitif, 
l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès ausite; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
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En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) 
Usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. . | : 

ARTICLE 8 - DURÉE DE L'AUTORISATION 
L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de’force majeure, l'installation n'a pas 
été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus 
de deux années consécutives. 

ARTICLE 9 - AUTRES AUTORISATIONS | 
Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code 
civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression, 

*__ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 10 - ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

TITRE 3 - DISPOSITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE | - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 1 - PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à 
partir de relevés réguliers de ses consommations. Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies 
réalisables. 

ARTICLE 2 - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'éviter des retours de substances dans 
les réseaux d'adduction d'eau publique. Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de 
vérifications au moins annuelles. Les résultats sont consignés dans un registre tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. | 

ARTICLE 3 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

31 - NATURE DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
* les eaux pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 
° les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
° les eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction), 

° les eaux vannes et les eaux usées (sanitaires). 
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3.2 - LES EAUX VANNES ET LES EAUX USÉES 

Les eaux vannes et les eaux usées sont traitées en conformité avec les règles sanitaires et 

d'assainissement en vigueur. 

3.3 - LES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

‘Les eaux pluviales de toiture sont rejetées au réseau d'eaux pluviales après passage dans le bassin 
de rétention étanche du site. En tout état de cause avant leur rejet, elles transitent par un 
séparateur à hydrocarbures pourvu d'un système d'obturation automatique ou manuelle. 

3.4 - LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont rejetées au réseau d'eaux pluviales après 
passage dans le bassin de rétention étanche du site. Avant leur rejet, elles transitent par un 
séparateur à hydrocarbures pourvu d'un système d'obturation automatique ou manuelle. 

Si leur charge polluante les rend incompatibles avec unrejet, elles sont évacuées comme des 
déchets industriels spéciaux. 

ARTICLE 4 - RÉSEAU DE COLLECTE DES EFFLUENTS 

41 - CARACTÉRISTIQUES 

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacun des types d'effluent vers les 
traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les effluents aqueux ne doivent pas par mélange, dégager des produits toxiques ou inflammables 
dans ces réseaux ainsi que dans le milieu récepteur. 

4.2 - ISOLEMENT DU SITE 

Le réseau d'évacuation des eaux pluviales est, entre le séparateur à hydrocarbures et le point de 
raccordement au réseau collectif, équipé d'une vanne d'isolement, signalée et actionnable en 

toute circonstance. Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au 
moins. annuelles. 

L'entretien et la mise en fonctionnement de cette vanne sont définis par une consigne. 

Le volume de confinement formé par la mise en œuvre de ce dispositif est d'au moins 1 890 m°. 

ARTICLE 5 - PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

° l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation; 

° les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, etc.) ; 

e les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

° les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.); 

e les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

7/26



Ces plans sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours en cas de sinistre et 
sont annexés au plan de défense incendie défini au point 6.4 du chapitre V du titre 3 du présent 
arrêté. | 

ARTICLE 6 - CONDITIONS DE REJET 

6.1 - CARACTÉRISTIQUES DES POINTS DE REJET DANS LE MILIEU RÉCEPTEUR 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet 
qui présentent les caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  

Nature des effluents Eaux pluviales non polluées | Eaux pluviales susceptibles | Eaux vannes et eaux usées 
d'être polluées 

Exutoire du rejet Réseau d'eaux pluviales Réseau d'eaux pluviales| Réseau d'eaux usées réseau 
réseau séparatif de la zone |réseau séparatif de la zone | séparatif de la zone 

Traitement avant rejet Séparateur Séparateur Traitement dans la station 
d'hydrocarbures d'hydrocarbures d'épuration d'EVRY 

Milieu naturel récepteur Seine Seine . Seine           
  

Les eaux pompées dans le bassin de rétention transiteront à travers un séparateur d'hydrocarbures 
capable de traiter un débit dé 105 m°/h correspondant au débit de sortie de 41/s/ha. Ce séparateur : 
est installé entre le branchement au réseau public et la pompe de relevage. 
Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 

6.2 - AMÉNAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7 - QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 

\ _71- TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
L'établissement dispose d’un ou plusieurs séparateurs d'hydrocarbures pour traiter les eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées. La conception et la performance de ces installations de traitement 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 
Ces dispositifs sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée au 
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. Le bon fonctionnement de ces équipements fait 
l'objet de vérifications au moins annuelles. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteur-séparateurs d'hydrocarbures ainsi que les bordereaux de 
traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. U 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de 
traitement. 

7.2 - CONDITIONS GÉNÉRALES 
L'ensemble des rejets du site respecte les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

— Température < 30°C ; | 

— PH compris entre 5,5 et 8,5; 

— exempt de matières flottantes : 

— exempt de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes 
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— exempt de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières décomposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le réseau pluvial de la zone d'activités, les valeurs 
limites en concentration suivantes : 

— teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mg/L ; 

— teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBOS5) Iérieure à à 100 mg/L ; 

— teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/L : 

— teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l ; 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec le gestionnaire du 
réseau, une convention préalable autorise ce rejet. Cette convention fixe les caractéristiques des 
effluents déversés en conformité aux seuils du présent arrêté. 

ARTICLE 8 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

81 - STOCKAGES 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

° 100% dela capacité du plus grand réservoir, 

°* 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

°. dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

*__ dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

*__ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à à 
800 |. 

Ces dispositions sont applicables notamment aux cuves liées au système d'extinction automatique. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé en permanence. 

L'étanchéité des réservoirs associés est conçue pour pouvoir 4 être contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l' exploitant. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III. Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

8.2 - ÉTIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour 
les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. Ces documents sont tenus en permanence, 
de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 
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Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de 
danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et 
mélanges dangereux. 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et 
mélanges, et s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit 
CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

CHAPITRE II - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 1 - GÉNÉRALITÉS 

11 - CAPTATION 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont 
munies de dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant 
que la technologie disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent ärrêté ou la réglementation 
en vigueur. : 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz 
de combustion dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion. | | 
Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets, optimisation 
de l'efficacité énergétique.) sont conservés à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

1.2 - BRÛLAGE À L'AIR LIBRE 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 2 - TRAITEMENT DES REJETS 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et matières diverses sont prises à savoir : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
convenablement nettoyées, 

° les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue 
sur les voies de circulation, | 

* les dépôts au sol ou les terrains à l’état nu susceptibles de créer une source d'émission en 
période sèche notamment sont traités en conséquence. 

Chapitre II - Déchets 

ARTICLE 1 - GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

*_ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres ; 

° trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

* S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, biologique ou thermique ; 

° s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 
dans les meilleures conditions possibles. 
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ARTICLE 2 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS PRODUITS 

Les déchets produits et/ou entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols 
et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et 
sur des aires affectées à cet effet. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des 
pluies. Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la 
filière d'élimination. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en 
situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets 
générés en faible quantité (< 5 t/an) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout 
état de cause, ce délai de stockage ne dépassera pas 1 an. : 

ARTICLE 3 - ELIMINATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-165 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 

autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543- 66 à R. 543-72 du 
code de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés venfsmément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 
code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 
du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 
de remblaiement, de génie civil où pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 4 - DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 
L. 511-1 et L. 5411 du code de l'environnement. ‘ 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5 - DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. En Bértleulier, tout brülage à 
l'air libre est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits 
qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Tout transit ou regroupement de déchets provenant de tiers est interdit dans l'enceinte de 
l'établissement. 
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ARTICLE 6 - TRANSPORT 

L'exploitant tient Un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. 
Ce registre contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

*__ la date de l'expédition du déchet; 

*__ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe I] 
de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) : 

° la quantité du déchet sortant ; 

* __lenomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

° le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement; 

+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

*__ le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement n° 1013/2006 du 
14/06/06 concernant les transferts de déchets; | 

*__le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 
selon les annexes | et Il de la directive n° 2008/98/CE du 19/11/08; 

°__ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modès de traitement définie à 
l'article L. 5411 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini 
a l’article R. 541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des articles R. 
541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce 
et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l' exploftant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 7 - DÉCLARATION 

S'il est soumis, l'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées 
les déchets dangereux et non dangereux produits sur le site GEREP conformément à l'arrêté du 31 
janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets selon les modalités définies dans cet arrêté. 

CHAPITRE IV - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS - ÉMISSIONS 
LUMINEUSES 

ARTICLE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

11 - AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

1.2 - VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels 
destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le 
marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

L'exploitant met en œuvre toutes les dispositions pour réduire les nuisances sonores et les vibrations 
générées par les véhicules dans son l'établissement. Ces dispositions font l'objet d'une consigne et sont 
matérialisées sur le site. 
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1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

21- VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée existantes au 15 janvier 2001. 

  

  

            

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la 
dans les zones à émergence . période allant de 7 h à 22h, sauf période allant de 22hà7h, 

réglementée (incluant le bruit de dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 
l'établissement) | fériés . 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 6 dB(A) 4 dB(A) 
ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3.dB(A) 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des 
bruits générés par l'établissement, établissement à l'arrêt). 

2.2- NIVEAUX LIMITES DE BRUIT-EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

        

PÉRIODE DE JOUR | PÉRIODE DE NUIT 
Allant de 7h à 22h, | Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

70 dB(A) 60 dB(A) 
  

Le niveau de bruit global généré par l'ensemble des installations et activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris les bruits émis par les véhicules et les engins visés à l'article 1.2 du présent 
chapitre, respecte les-valeurs limites ci-dessus. 

ARTICLE 3 - SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer 
la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées 
selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées 
dans des conditions représentatives dy fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi- 
heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans les trois mois suivant la mise en 
service de l'installation. 

ARTICLE 4 - VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 
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ARTICLE 5 - ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant 
prend les dispositions suivantes : 

* les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de 
l'occupation de ces locaux 

°__ les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil 
et sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables :aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection 
des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement où d'intrusion. 
L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation 
du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la 
réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 
L'exploitant est en mesure de justifier des mesures prises pour satisfaire le présent article. 

CHAPITRE V - PRÉVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 1 - GÉNÉRALITÉS 

11 - GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles 
destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des 
conséquences dommageables pour l'environnement. 
Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à 
une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens 
nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

1.2 - LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations présentes sur le site qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
OU produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 5111 du code de l'environnement. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont 
incluses dans les plans de secours. 

1.3 - ÉTAT DES STOCKS 

À°) L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, ÿ compris les matières combustibles non 
dangereuses ou ne relevant pas d'Un classement au titre de la nomenclature des installations classées. 
Cet état permet de connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, 
matières ou déchets, présents au sein de chaque zone d'activités ou de stockage. 
Pour les matières dangereuses, devront figurer, a minima, les différentes familles de mention de dangers 
des substances, produits, matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à un classement 
au titre d'une des rubriques 4XXX de la nomenclature des installations classées. | 
Pour les produits, matières ou déchets autres que les matières dangereuses, devront figurer, a minima, 
les grandes familles de produits, matières ou déchets matières ou déchets, selon une typologie 
pertinente par rapport aux principaux risques présentés en cas d'incendie. Les stockages présentant 
des risques particuliers pour la gestion d'un incendie et de ses conséquences, tels que les stockages de 
piles ou batteries, figurent spécifiquement. 

Les dispositions suivantes sont applicables au 1° janvier 2022 : 
*__ Un état des stocks sous format synthétique permet de fournir une information vulgarisée sur les 

substances, produits, matières ou déchets présents au sein de chaque zone d'activités ou de 
stockage. Ce format est tenu à disposition. 
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+ L'état des matières stockées est mis à jour, a minima, dé manière hebdomadaire et accessible à 

tout moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre évènement 
susceptible d'affecter l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou 
de stockage utilisées pour réaliser l'état qui est accessible dans les mêmes conditions. 

*__ Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet 
état est mis à jour, à minima, de manière quotidienne. 

° __ Un recalage périodique est effectué par: un inventaire physique, au moins annuellement, le cas 
échéant, de manière tournante. 

*__ L'état des matières stockées est référencé dans le plan d'opération interne lorsqu'il existe. 

1.4 - SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 

L'établissement est soit gardienné en permanence soit protégé par une installation de 
télésurveillance avec renvoi à une société de télésurveillance et contrat d'intervention physique 
sur le site.. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles que doit assurer 
le gardien. 

Le personnel de gardiennage où de surveillance est familiarisé avec les installations de l'ensemble du 
site et les risques encourus et reçoit à cet effet une formation spécifique. 

ARTICLE 2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

21 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles. de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée 
et une information appropriée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Les aires de stationnement internes sont suffisantes pour accueillir l'ensemble des véhicules, en 
particulier les véhicules assurant la livraison et l'expédition des marchandises. 

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement et déchargement sont 
disposées de façon à ce que l'évacuation des véhicules se fasse en marche avant et que le nombre de 
manœuvres soit limité. 

Ces voies ne doivent pas avoir une largeur inférieure à 5 mètres lorsqu'elles sont à double sens de 
circulation et inférieure à 3 mètres lorsqu'elles sont à sens unique. 

2.2 - CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET LOCAUX, HORS CELLULES FRIGORIFIQUES 

1°) Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation 
d'un incendie. 

2°) La distance séparant l'entrepôt des immeubles habités ou occupés par des tiers, 
établissements recevant du public ou immeubles de grande hauteur, est égale à au moins 10 
mètres. 

La distance séparant l'entrepôt d'une installation classée soumise à autorisation présentant des 
risques d'explosion est égale à au moins 30 mètres. 

L'espace réservé à l'activité entreposage est situé sur un seul niveau de 9,5 m de hauteur sous 
ferme et sur une surface de 29 399 m°. 

3°) La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. Toutefois, les locaux doivent être 

équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas 
d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces 
dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être 
inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. 

D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'un mètre du reste de la structure par 
une surface réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'éléments légers sur une largeur de 4 
mètres de part et d'autre à l'aplomb des parois coupe-feu intercellules. 
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Dans le cas d'une Anétalle#ton équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type 
sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique où manuelle 
des exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération 
d'extinction. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

' 

4°) La diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible par la mise en place, en partie haute, 
d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage. 

Afin de délimiter les cantons de désenfumage, dont les caractéristiques dimensionnelles sont au 
moins de 1600 m° en superficie et 60 m en longueur, la partié haute comporte des retombées d'au 
moins 0,5 m de hauteur, réalisées en matériaux MO et SF de degré un quart d'heure. 

5°) L'entrepôt est divisé en 6 cellules d'environ 5000 m’, isolées par des parois coupe-feu de degré 
2 h avec flocage sous toiture de part et d'autre du mur, ‘conformément aux plans joints au dossier, 
S'il y a plusieurs locataires, elles devront être coupe-feu de degré 4 heures. 

La façade nord de l'entrepôt dispose d'un écran thermique coupe-feu de degré 2 h. Les autres 
murs extérieurs de l'entrepôt sont en bardage simple peau, les portes étant munies d'un ferme- 
porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Les baies de communication entre les cellules sont munies de portes coupe- -feu de degré 2h 
dotées de ferme-porte pour les murs coupe-feu de degré 4h et de portes coupe-feu de degré1h 
dotées de ferme-porte pour les murs coupe-feu de degré 2 h. Si pour des raisons d' exploitation, 
celles-ci devaient rester en position ouverte, il convient d'asservir leur fermeture soit à des 
détecteurs autonomes déclencheurs placés de part et d'autre de chaque baie, soit à une 
installation de détection sensible aux fumées et gaz de combustion. 

Les bureaux et les ateliers d'entretien du matériel sont isolés des zones d'entreposage par une 
paroi coupe-feu de degré 1h. 

Les portes mettant en communication les bureaux avec les zones de stockage sont pare-flamme 
de degré 1 h et montées sur châssis fixes. : 

6°) Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de 
l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres de l’une d'elles, et 25 mètres dans les parties de 
l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque 
cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une 
manœuvre simple dans le sens de la sortie. 

Les issues et cheminements qui conduisent aux dégagements sont signalés en respectant les 
dispositions de la norme NFX08003. 

Dans les dégagements généraux et au-dessus des issues est installé un éclairage de sécurité (blocs 
autonomes) permettant de gagner facilement l'extérieur en cas de défaillance de l'éclairage 
normal. 

2.3 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

2.31. Installations électriques 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques présentes sur le 
site sont réalisées, entretenues en bon état et vérifiées à une fréquence minimale annuelle par un 
organisme compétent. L'exploitant remédie aux non-conformités constatées dans le cadre de ce 
contrôle dans les meilleurs délais et en tout état de cause avant le prochain contrôle. 

À l'exception. des racks recouverts d'un revêtement permettant leur isolation électrique, les 
équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, racks) sont mis à la terre et 
interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où inflammable des produits. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées et. contrôlées conformément aux règles en vigueur. 
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2.3.2. Mise à la terre 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, tuyauteries) sont mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosible ou 
inflammable des produits. 

2.3.3. Zonage ATEX 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 1.2 du chapitre V du titre 3 du présent arrêté et 
recensées « atmosphères explosibles », les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques sont conformes aux dispositions du chapitre VII, relatif aux produits et 
équipements à risques, du titre V du livre V du code de l'environnement. Elles sont réduites à ce 
qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

2.4 - UTILITÉS 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs et 
sociaux séparés des zones de stockage. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

L'exploitant doit assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent 
les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 
installations. 

Les canalisations de distribution de fluides sont signalées. 

2.5 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE . 

L'entrepôt est équipé d'une installation de protection contre la foudre respectant les dispositions 
de la section Ill de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 
complète tous les deux ans par Un organisme compétent. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un 
mois, par un organisme compétent. Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise 
en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse 
du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord 

et les rapports de vérifications. 

2.6 - DÉTECTION AUTOMATIQUE D'INCENDIE 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant . 
est. obligatoire pour les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des 
stockages. Cette détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment 
permettant d'assurer l'alerte précoce des personnes présentes sur le site. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peut être assurée 
par le système d'extinction automatique s'il est conçu pour cela, à l'exclusion du cas des cellules 
comportant au moins Une mezzanine, pour lesquelles un système de détection dédié et adapté doit 
être prévu. 

Dans tous les cas, l'exploitant s'assure que le système permet une détection de tout départ d'incendie 
tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage. 

L'exploitant inclut dans le dossier prévu à l'article 5 du titre 2 du présent arrêté les documents 
démontrant la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. 

ARTICLE 3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

3.11 - EXPLOITATION 

311 - Consignes d'exploitation 
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Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font 
l’objet de consignes d'exploitation écrites. 

31.2 - Produits - stockage 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 
Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés hors des allées de 
circulation. 

La hauteur des stockages en racks n'excède pas 9,5 m. D'autre part un espace libre d'au moins 1 m 
est préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 
Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique 
d'incendie, lorsqu'il existe, est maintenue entre les stockages et la base de la toiture ou le plafond ou 
tout système de chauffage et d'éclairage. 

Les matières stockées en masse forment des îlots limités de la façon suivante : 

1° Surface maximale des îlots au sol : 500 m2 3 

2° Hauteur maximale de stockage : 8 m maximum : 

3° Largeurs des allées entre îlots : 2 m minimum. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol 
intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

En l'absence de système d'extinction automatique, les matières stockées en rayonnage ou en 
palettier respectent les dispositions suivantes : 

1. Hauteur maximale de stockage : 10 mètres maximum ; 

2. Largeurs des allées entre ensembles de rayonnages où de palettiers : 2 mètres minimum. 
En présence d'un système d'extinction automatique compatible avec les produits.entreposés, 

*__ la hauteur de stockage en rayonnage ou en palettier, pour les liquides inflammables est limitée à 

° 760 mètres pour les récipients de volume strictement supérieur à 30L et inférieur à 230L : 
° 5 mètres par rapport au sol intérieur pour les récipients de volume strictement supérieur à 

230L. | 

°__ la hauteur n'est pas limitée pour les autres matières dangereuses. 
Le stockage en mezzanine de tout produit relevant de l'une au moins des rubriques 2662 ou 2663, 
au-delà d'un volume correspondant au seuil de la déclaration de ces rubriques, est interdit. Cette 
disposition n'est pas applicable en présence d'un système d'extinction automatique adapté. 

31.3 - Interdiction de stockages 

* Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) est interdit 
en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30L. Cette 
disposition est applicable à compter du 1er janvier 20283. 

° Le stockage de liquides inflammables non miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de 
danger H225) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume 
unitaire supérieur à 30L-en stockage couvert. 

° Le stockage de liquides inflammables miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de danger 
H225) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire 
supérieur à 230L en stockage couvert. Cette disposition est applicable à compter du Îer 
janvier 2026. 

Ces interdictions ne sont pas applicables si le stockage est muni de moyens de protection contre 
l'incendie adaptés et dont le dimensionnement satisfait à des tests de qualification selon un 
protocole reconnu par le ministère chargé des installations classées. 

Ces interdictions ne s'appliquent pas au stockage d'un récipient mobile ou d’un groupe de 
récipients mobiles d'un volume total ne dépassant pas 2m° dans une armoire de stockage dédiée, 
sous réserve que cette armoire soit REI 120, qu'elle soit pourvue d'une rétention dont le volume est 
au moins égal à la capacité totale des récipients, et qu'elle soit équipée d'une détection de fuite. 
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31.4 - Matières dangereuses et chimiquement incompatibles 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse où qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la 
même cellule, sauf si l'exploitant met en place des séparations physiques entre ces matières 
permettant d'atteindre les mêmes objectifs de sécurité. 

Les produits dangereux présentés au dossier de porter à connaissance du 9 décembre 2020 sont 
stockés : 

°_ dans un rack en cellule 4 pour le gel hydroalcoolique, cellule contigue à des bureaux et/ou 
des locaux sociaux, 

°__ dans une zone de picking grillagée dans la cellule 6. 

Ils peuvent également être présents dans les zones de préparation de commandes et zones des 
retours. 

3.2 - SÉCURITÉ 

3.21 - Consignes de sécurité | 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

° l'interdiction de fumer ; 

°__ l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les 
bureaux séparés des cellules de stockages ; 

°__ l'obligation du document ou dossier évoqué à l'article 4 du présent chapitre ; 

° les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

° les mesures permettant de tenir à jour en permanence et de porter à la connaissance des 
services d'incendie et de secours la localisation des matières dangereuses, et les mesures à 
prendre en cas de fuite sur Un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; ‘ 

+ la procédure d'alerte permettant, en cas de lutte contre l'incendie ou de déversement de 
produits dangereux pour l'environnement, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur ; 

° les moyens de lutte contre l'incendie et les dispositions à mettre en oeuvre lors de 
l'indisponibilité (maintenance...) de ceux-ci; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

3.2.2 - Maintenance, vérifications des matériels de sécurité 

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu, 
colonne sèche notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage. Les vérifications 
périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre. 

Ces contrôles périodiques sont réalisés à minima annuellement. 

3.2.3 - Nettoyage des locaux 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 
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ARTICLE 4 - TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation présentant des risques recensées au 1.2 du chapitre V du titre 3 du 
présent arrêté, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après 
élaboration d'un document ou dossier comprenant les éléments suivants : 

* la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 
correspondants; 

*__ l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser 
ainsi que la définition de leurs conditions d'entretien : 

* les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 
*__ l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ; 
* lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours 

par cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour 
assurer le maintien de la sécurité. 

Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et visé par 
l'exploitant ou par Une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure 
ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini 
aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé. | 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 
document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée 
en caractères apparents. 

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant 
avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Si des travaux d'excavation sont réalisés à proximité des cuves enterrées inertées, alors un diagnostic de 
pollution des sols est réalisé. Les mesures conformes à la réglementation applicables seront prises en 
cas de découverte de pollution. 

ARTICLE 5 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour contrôler:le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 6 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

61 - ÉQUIPEMENTS 

611 - Définition des moyens 

A°) L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques. Ces 
équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit 
pouvoir justifier de l'exécution de ces dispositions. Conformément aux référentiels en vigueur et 
au moins une fois par an, tous les dispositifs sont entretenus par un technicien compétent et leur 
bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

B°) Les moyens de lutte liés à l'exploitation de l’entrepôt, conformes aux normes en vigueur, 
comportent : 

°__ plusieurs points d'eau incendie tels que décrit à l’article 61.2 du présent chapitre ; 
° des extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 
avec les matières stockées ; 
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e__ de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un 
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont 
utilisables en période de gel ; ce point n'est pas applisable pour les pellttes € ou parties de cellules 
dont le stockage est totalement automatisé ; 

+ une détection automatique d'incendie telle que décrite à l’article 2.6 du présent chapitre, 

* un système d'extinction automatique à eau, conforme aux normes en vigueur et disposant d'une. 
bâche sprinkler de 450 m°. 

C°) En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. L'efficacité de cette 
installation est qualifiée et vérifiée par des organismes reconnus compétents dans le domaine de 
l'extinction automatique ; la qualification précise que l'installation est adaptée aux produits 
stockés, y compris en cas de liquides .et solides liquéfiables combustibles et à leurs conditions de 
stockage. 

L'exploitant définit les mesures nécessaires pour réduire le risque d'apparition d'un incendie 
durant la période d'indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique d'incendie 
lorsqu'il existe. 

Dans les périodes et les zones concernées par l'indisponibilité du système d'extinction 
. automatique d'incendie, du personnel formé aux tâches de sécurité incendie est présent en 
permanence. Les autres moyens d'extinction sont renforcés, tenus prêts à l'emploi. L'exploitant 
définit les autres mesures qu'il juge nécessaires pour lutter contre l'incendie et évacuer les 
personnes présentes, afin de s'adapter aux risques et aux enjeux de l'installation. 

L'exploitant inclut les mesures précisées ci-dessus au plan de défense incendie. 

61.2 - Ressources en eau 

La défense extérieure contre l'incendie est assurée par plusieurs poteaux incendie judicieusement 
implantés de façon à ce que chacune des cellules de l'entrepôt soit située à moins de 100 m de 4 
de ces appareils par les voies praticables. Ces poteaux sont conformes à la norme NFS 61 213, 
piqués directement sans passage par compteur ni « by-pass », sur des canalisations assurant un 
débit de 60 m° /h réparti sur 4 poteaux en simultané sous une pression dynamique minimale de 1 
bar. 

6.2 - ACCESSIBILITÉ 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours. L'accès au site ‘est conçu pour pouvoir être 
ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours ou directement par ces 
dernièrs. L'exploitant informe les services d'incendie ou de secours de l'implantation et des 
conditions d'accès au site. 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie de 4 mètres de largeur et 

de 3,5 mètres de hauteur libre est maintenue dégagée pour la circulation sur le demi-périmètre au 
moins de l'entrepôt. De plus, cette voie doit avoir des rayons intérieurs de giration de 11 mètres et 
offrir Une résistance à la charge de 13 tonnes par essieu. Cette voie, extérieure à l'entrepôt, doit 
permettre l'accès des camions-pompes des sapeurs-pompiers et, si elle est en cul-de-sac, les demi- 
tours et croisement de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de 
l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum et sans avoir à parcourir 
plus de 60 mètres. 

6.3 - DOCUMENTS À DISPOSITIONS DES SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendié et de secours : 

° des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des 
risques particuliers et l'emplacement des moyens de protection incendie ; 

° des consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous 

les lieux ; 
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Ces documents sont annexés au plan de défense incendie. 

6.4 - PLAN DE DÉFENSE INCENDIE 

6.41 - Plan de défense incendie 

À compter du 31 décembre 2023, un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant 
sur les scénarios d'incendie les plus défavorables d'une unique cellule. 

Le plan de défense incendie comprend : 

* les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un 
incendie (l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs, la liste des 
interlocuteurs internes et externes) ; 

*__ l'organisation de la première intervention et de l'évacuation face à un incendie en périodes 
ouvrées ; 

* les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non 
ouvrées; 

* la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des 
extincteurs et des robinets d'incendie armés et d'interagir sur les moyens fixes de protection 
incendie, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement; 

*__ les plans d'implantation des cellules de stockage et murs coupe-feu ; 

*__ les plans et documents prévus aux article 5 du chapitre | du titre 3 et 6.3 du présent chapitre ; 

*__le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau ainsi 
que l'emplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise en 
œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie de 
chaque cellule ; 

*__ la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il 
existe ; 

° la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus au point 2.2 du 
chapitre V du titre 3 du présent arrêté. 

Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues à 
disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et, le 
cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler. 

Le plan de défense incendie ainsi que ses mises à jour sont transmis aux services d'incendie et de 
secours. 

6.4.2 - Exercices 

L'exploitant organise Un exercice de défense contre l'incendie tous les trois ans. 

L'exploitant organise un exercice d'évacuation tous les six mois. 

Les compte-rendus de ces exercices sont conservés sur site pendant au moins 5 ans. 

6.4.3 - Formation aux risques 

Les différents opérateurs et intervenants dans l'établissement, y compris le personnel des entreprises 
extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir en cas de 
sinistre et, s'ils y contribuent, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des personnes désignées 
par l'exploitant sont entraînées à la manœuvre des moyens de secours. 

TITRE IV - DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

CHAPITRE ] : ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 
  

ARTICLE 1 - COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
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° murs coupe-feu de degré 2 heures, 

°__ toiture légère et non surmontée d'étage : 

° __ couverture incombustible, 

°__ portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

*__ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

. * pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

L'atelier est équipé d'une issue de secours donnant sur l'extérieur. 

Le sol du local de charge est étanche, incombustible et équipé de façon qu'il ne puisse ÿ avoir, en cas 
d'accident, déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

ARTICLE 2 - VENTILATION ET DÉSENFUMAGE 

21 - Sans préjudice des dispositions du code du travel, les locaux doivent être 
convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débit 
d'extraction est donné par les formules ci-après : 

°__ Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de Scnares de batteries : 

Q=005nl 

° Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q=00025nl 

OÙ: 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

| = courant d'électrolyse, en A 

2.2 —- Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être AGApTÉ aux risques particuliers de 
l'installation 

2.3 - Si les installations sont équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration 
limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.IL.E. (limite inférieure d'explosivité), 
soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement 
l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Si les installations ne sont pas équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des systèmes 
d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra 
interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

ARTICLE 2 - AUTRES DISPOSITIONS 

L'atelier ne doit avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y installer un dépôt 
de matières combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des plaques. 

Les murs sont recouverts d'un enduit étanche et inattaquable sur une hauteur d’un mètre au 
moins à partir du sol. 

l'est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme où d'y fumer. 

CHAPITRE Il: STOCKAGES RÉALISÉS EN DEHORS DU BÂTIMENT À USAGE D'ENTREPÔT 

ARTICLE 1- CONDITIONS DE STOCKAGE 

Le stockage extérieur est constitué par : 
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° un stockage sous auvent limité à 690m? situé à l'Est de l'entrepôt. Aucun stockage même 
_ temporaire n'est réalisé entre ce stockage et l'entrepôt ; 

* une zone de stockage de déchets. Aucun stockage même temporaire n'est réalisé entre ce 
stockage et l'entrepôt ; 

* une zone de stockage limitée à 330m° située à l'Ouest de l'entrepôt et placée à au moins 10 
m des limites de propriété. Cette zone de 10 m est maintenue libre de tout stockage même 
temporaire. Elle est dédiée à l'accueil d'un stockage de bois (tourets nu et palettes). La 
hauteur maximale de stockage est de 3 m. 

Aucun autre stockage extérieur n'est autorisé sur le site. 

Les matières stockées en masse forment des îlots limités de la façon suivante : 
1° Surface maximale des îlots au sol : 500 m2 : 
2° Hauteur maximale de stockage : 8 m maximum ; 
3° Largeurs des allées entre flots : 2 m minimum. 

(Cellule 3 
Ex 

  

    
Figure 1 - Implantation des stockages extérieurs, du merlon et du mur béton 
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À compter du 1% janvier 2025, les parois externes des cellules de l'entrepôt sont suffisamment 
éloignées des stockages extérieurs et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la 
naissance d'un incendie pouvant se propager à l'entrepôt. La distance entre les parois externes des 
cellules de l'entrepôt et les stockages extérieurs susceptibles de favoriser la naissance d'un 
incendie n'est pas inférieure à 10m. Pour les stockages extérieurs mentionnés ci-avant cette 
distance peut également être réduite à 1 mètre, si le stockage extérieur est équipé d’une détection 
automatique d'incendie déclenchant la mise en œuvre de moyens fixes dé refroidissement 
installés sur les parois externes de l'entrepôt. 

Le stockage extérieur non couvert de bois ou produits relevant de la rubrique 1532 est strictement 
inférieur à 1000 m° pour l'ensemble du site. : 

ARTICLE 2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Un écran thermique de 3 m de hauteur capable de résister à la puissance d'un flux de 12 kW/m? est 
construit en bordure Est de site. 

Un merlon de 4m est mis en place en bordure Nord du site, le long de la francilienne. 

Ces dispositifs sont correctement entretenus. 

CHAPITRE 11 :_ INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTICLE 1- DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi coupe- 
feu de degré 2 h. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait, soit par un 
sas équipé de deux blocs-portes pare-flammes de degré 30min, munis d'un ferme-porte soit pas 
une porte coupe-feu de degré 1h. 

ARTICLE 2- AUTRES DISPOSITIONS APPLICABLES 

Les installations de combustion sont conformes aux dispositions applicables aux installations 
existantes au 17 octobre 2001 de l'arrêté ministériel 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration au titre de la rubrique 2910 et notamment : | 

x 
° Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par 

l'exploitant, n'ont pas un accès libre aux installations, 

* L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 
et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit, 

° Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui est réalisée sous la pression normale de service, 

° L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R. 224-21 du code de l'environnement 
fait réaliser un contrôle de l'efficacité énergétique conformément aux articles R. 224-20 à 
R. 224-41 du code de l'environnement ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 
2009 susvisé, | | 

° Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. 

° L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans par un organisme agréé une mesure du 
débit rejeté et des teneurs en O,, SO, poussières, NOx et CO dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère. Pour les appareils de combustion fonctionnant moins de 500 h par an des 
mesures périodiques sont réalisées a minima toutes les 1 500 heures d'exploitation sans 
être inférieure à une fois tous les cinq ans. 

° Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

À compter du 3 août 2024, une mesure des concentrations des différents polluants visés au 
point 5.6 de l'annexe | de cet arrêté ministériel est effectuée au moins tous les trois ans par 
un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

25/26



ARTICLE 2 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la 
juridiction administrative compétente, le Tribunal administratif de Versailles, par voie postale (56 
avenue de Saint-Cloud, 78011 Versailles) ou par voie électronique (https://www.telerecours.fr/) : 
— Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur 
a été notifiée ; 

— Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l’article L181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en 
mairie ou de la publication de la décision sur le site internet des services de l'État en Essonne, dans les 

conditions prévues à l’article R181-44 du même code. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Essonne - 
Boulevard de France - CS 10701 - 91010 ÉVRY-COURCOURONNES Cedex ou hiérarchique auprès de 
Madame la Ministre de la Transition écologique - 920585 Paris-La-Défense Cedex, dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus. 

ARTICLE 3 EXÉCUTION: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Le Maire de Fleury-Mérogis 
Les Inspecteurs des Installations Classées, 
L'exploitant, la société SEGRO LOGISTICS, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne. 

Pour le Préfet Êt par délégation, 
Le Sêcréfaire Général 

  

| NBenoît KAPLAN 

26/26


